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Description de la proposition
L’accès des personnes handicapées aux télécommunications/TIC est un sujet sensible et important dans plusieurs pays du monde et particulièrement dans les pays africains. 

Il est indéniable à l’heure actuelle que les TIC constituent un puissant outil de développement irremplaçable pour tous. En effet, les TIC jouent un rôle important dans l’édification de notre avenir et permettent de renforcer encore plus le concept de village planétaire. L’importance et le rôle déterminant des TIC dans tous les aspects du développement durable les ont rendus indispensables à l’épanouissement de l’être humain, ce qui nous ramène au problème de respect des droits fondamentaux de l’homme.

Il faut reconnaître qu’une frange importante de la population mondiale reste à la traîne dans la construction de la société de l’information qui va façonner durablement le vingt‑et‑unième siècle. Malheureusement, ce sont les couches de populations défavorisées et donc les plus vulnérables qui sont concernées par ce phénomène qui touche plus exactement les personnes handicapées.

La meilleure illustration de cette situation déplorable est la fracture numérique dont on parle beaucoup et qui existe entre le nord et le sud, entre les zones urbaines et rurales ainsi qu’entre différentes catégories de populations d’un même pays. Cette fracture, qui touche plus que tout autre le milieu des personnes handicapées en Afrique, est une notion qui lui est paradoxalement inconnue.

L’accès aux services sociaux de base est très difficile pour les personnes handicapées en Afrique voire inexistant dans certains milieux. En effet, quel que soit le pays considéré, les conditions de vie des personnes handicapées sont toujours en deçà de celles des autres habitants du fait de l’existence de barrières physiques, sociales, économiques et culturelles.

Ces personnes handicapées sont en majorité pauvres, ont peu ou pas accès aux structures de formation et d’emploi. Elles ont deux ou trois fois plus de chance d’être au chômage et vivent bien souvent à la charge de leurs familles, d’œuvres charitables ou sont réduites à la mendicité.

Pouvons-nous alors parler de TIC dans ces conditions à ces personnes ? La réponse à cette question dépend d’un certain nombre de facteurs qui seront abordés plus loin et qui pourraient faire en sorte que l’accès aux TIC ne constituerait plus un rêve mais une mine d’opportunités à saisir.

Il est intéressant de souligner que cette population laissée pour compte, est constituée, selon les estimations de l’OMS, de plus d’un demi milliard d’hommes, de femmes et d’enfants handicapés à l’échelle mondiale et l’Afrique en compte plus de trente millions d’âmes. Ce qui se traduit par le fait qu’il y a au moins une personne handicapée dans environ une famille sur quatre et ce nombre est en constante augmentation en Afrique à cause de la précarité de la vie en générale, des effets de la guerre et des maladies.

Aussi, il devient alors impérieux et urgent de se pencher sur cette situation, et d’apporter des solutions pour que cette catégorie puisse pleinement bénéficier des principes et idéaux d’égalité de chance prônés par les Nations Unies.

Ceci paraît à portée de main et est parfaitement réalisable, si la volonté politique existe et si un partenariat dynamique, efficace et multidimensionnel est mis en œuvre. A cet égard, le Mali vous invite à partager avec lui quelques recommandations susceptibles de contribuer à atténuer, voire, supprimer cette inégalité criarde.

Recommandations

Ces recommandations touchent les domaines institutionnel, politique, financier et technique :

1. Au plan institutionnel et politique :

· Promulguer des instruments juridiques faisant de l’accès aux TIC, une obligation et un droit inaliénable. A cet égard, le travail accompli par l’UIT en association avec G3ict, initiative des Nations Unies pour l’accessibilité des TICs pour les personnes handicapées, doit être pleinement utilisé. Le «Toolkit» co‑produit par l’UIT et G3ict constitue en effet la première référence disponible pour la mise en œuvre dans chacun des pays signataires de la Convention des Nations Unies relative au Droits des Personnes Handicapées, de ses dispositions innovantes et très précises en matière d’accessibilité aux TICs.
· Privilégier la prise de mesures de politique générale et créer un environnement propice à la mise en place d’accès TIC large bande à moindre coût, pour la fourniture de services et d’applications appropriés.
· Elaborer et mettre en œuvre une politique appropriée de sensibilisation des décideurs des Etats concernés et des institutions et organisations internationales.
· Initier et mettre en œuvre des politiques de formations adaptées pour les personnes handicapées.

2. Au plan financier :
· Mettre en place un fondsspécial destiné à financer ou soutenir des projets et/ou initiatives en vue de favoriser l’accès des personnes handicapées aux TIC, les ressources pouvant être affiliées au fonds de solidarité ou tout simplement yre prélevées.
· Elaborer avec l’UIT des projets pilotes dont la mise en œuvre serait financée par l’UIT et/ou en partenariat avec d’autres bailleurs de fonds.

3. Au plan technique :

· Elaborer des normes mondiales accessibles à tous et garantissant l’interopérabilité des infrastructures large bande.
· Rendre disponible le spectre conformément au principe d’harmonisation des bandes de fréquences à l’UIT.
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